[image: image1.jpg]1I- DROIT ET JUSTICE EN FRANCE
(environ 40% du temps consacré a I’éducation civique)

CONNAISSANCES

Théme 1 - Le Droit codifie les relations entre les hommes
dans une société

L'exercice des libertés, est fondé sur un droit écrit.

Une définition simple du Droit est donnée en distinguant les
textes juridiques selon leur nature et leur hiérarchie
(constitution, traités, lois....).

Les rapports entre le droit européen et le droit national sont
expliqués.

Théme 2 - La Justice garante du respect du Droit

La Justice a pour mission de protéger, de punir et d’arbitrer
les conflits. La procédure contradictoire, la présomption
d'innocence, les droits de la défense, la non rétroactivité des
lois, les voies de recours sont évoqués. Le fonctionnement de
trois juridictions différentes est présenté : le conseil des
prud’hommes, un tribunal correctionnel, la cour d'assises.

Théme 3 - La justice des mineurs

Le droit des mineurs est spécifique, I'étude de la justice des
mineurs est I'occasion de préciser la responsabilité civile et
pénale du collégien.

Le double réle de la justice des mineurs (la protection de
I'enfance et la répression des délits) est expliqué.

DEMARCHES

Les éléves abordent le Droit & partir d’un texte de loi inscrit dans la vie
quotidienne.

Une directive européenne s'imposant au droit national est prise en exemple (une
zone Natura 2000 ...).

On s’appuie sur des exemples concrets pris dans le fonctionnement de ces trois
juridictions (justice prud’hommale, tribunal correctionnel, cour d’assises,) de
fagon a ce que les éléves comprennent l'articulation entre principes du droit et
exercice réel de la justice.

L’étude de jugements éclaire la fagon dont est aujourd'hui rendue la justice par
les magistrats spécialisés. Une mise en perspective du droit des mineurs dans
I'histoire et I'interprétation de la loi par les magistrats montrent que le droit
évolue et s'interprete.

DOCUMENTS DE REFERENCE

- Déclaration des droits de I'nomme et du citoyen (art. 8 et 9), Déclaration universelle des droits de I'homme de 1948 (art. 8 et10)

- Constitution de la Ve République (art. 55, 66 et 66-1)

—  Code civil (art 388-1), Code du travail (art L 511-1), Code de procédure pénale (art 255)

—  Une décision du conseil constitutionnel, un extrait du code la route, du réglement intérieur de I'établissement, d'un arrété municipal
—  Extraits des articles 1, 2 et 11 de I'ordonnance du 2 février 1945

- Une loi francaise et une directive européenne, étude d'un extrait de traité (ex : traité sur 1'Union européenne de 1992)

—  Unarrét de la cour de justice des communautés européennes
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5 La sûreté et le droit à la sécurité    Guy LAGELEE

1   Le programme de la Classe de quatrième  
 Bulletin officiel n°6 du 28 août 2008 
En s’appuyant sur les acquis de l’école primaire, la classe de quatrième amène les élèves à procéder à un inventaire des libertés fondamentales et à percevoir que l'exercice de celles-ci doit tenir compte de l'intérêt collectif.  

Le droit intervient dans la résolution des conflits et des litiges ; pour cela il s'appuie sur des textes résultant d'un débat public, de  rapports de force au sein de la société et de procédures légales. Le  Droit et la Justice ne se conçoivent plus seulement à l'échelle  nationale mais également à l'échelle de l'Union européenne. 

La justice procède à des arbitrages en application du droit, elle le rend vivant en l'interprétant. 

La sûreté, droit individuel et collectif, participe à l'égalité entre les citoyens.  

A l’issue de la classe de quatrième, l’élève est capable d’expliquer et mettre en relation les grandes notions du programme (liberté, droit, justice). Pour chacune d’elles l’élève doit exercer son  jugement critique en confrontant des situations concrètes aux textes de loi.

I - L'EXERCICE DES LIBERTÉS EN FRANCE 

(environ 30% du temps consacré à l’éducation civique) 
Thème 1 - Les libertés individuelles et collectives 

Les libertés sont abordées à la fois au niveau  des droits  individuels et collectifs, et de l'usage que l'on peut en faire  au sein d’une société démocratique.  

La conquête progressive des libertés individuelles et  collectives est étudiée en insistant sur la liberté de  conscience (dont les libertés religieuses), la laïcité, la liberté  d'expression, la liberté d'association, les libertés politiques et  syndicales et le droit au respect de la vie privée.  
Thème 2 - L’usage des libertés et les exigences sociales 

La démocratie reconnaît et développe les libertés mais leur  exercice harmonieux suppose le respect de l'intérêt général et  la compatibilité des libertés entre elles. Toute liberté trouve  ses limites dans le respect de la liberté des autres. 
DÉMARCHES 

La présentation des principales formes que peut prendre aujourd'hui la liberté dans la cité peut s'appuyer sur le vécu des élèves : dans le collège, dans la vie quotidienne. 

Ces libertés vont ensuite faire l'objet d'une généralisation afin d'aborder des problèmes de société.  

Cette partie du programme s’articule nécessairement avec le programme d’histoire. 

Cette partie du programme peut faire l'objet d'une étude de cas. 

Sa finalité est de faire découvrir aux élèves, à partir de situations concrètes, que : 

- les libertés se définissent aussi par leurs limites 

- leur usage engendre des  oppositions entre les composantes d'une société.  
− DOCUMENTS DE REFERENCE  

− Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 (art. 13) 

− Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales (art. 9, 10, 11) 

− Déclaration des droits de l'homme et du citoyen (art. 1, 4, 10 et 11) 

− Préambule de la constitution de 1946 (alinéa 4 et 13) 

− Convention internationale des droits de l'enfant de 1989 (art. 12-1, 13, 14-1 et 3) 

− Loi du 15 mars 2004, sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires et publics   modifiant le code de l’éducation (art. L 141-5-1) 

− Extraits du règlement intérieur du collège 
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III – LA SÛRETÉ : UN DROIT DE L'HOMME 

(environ 20% du temps consacré à l’éducation civique) 
CONNAISSANCES 

La sûreté garantit l’exercice des droits et des libertés de la  personne. 

Dans une démocratie la loi assure la sécurité des personnes  et des biens. 

Une force publique organisée par l’État assure le respect des  règles collectives et lutte contre les infractions. 
DÉMARCHES 

Les missions de la force publique aussi bien préventives que répressives  sont  abordées au travers de situations concrètes en partenariat avec la police  ou la  gendarmerie. 

Des exemples d’infractions, de délits ainsi que les réponses légales sont étudiés. 

Ils sont une application pratique des règles fixées par la collectivité. 
DOCUMENTS DE REFERENCE 

− Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme de 1950 (art. 19 et 34) 

− Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen (art. 12) 

− Code pénal (art 121-3,121-7, 222-9, 222-13) 
IV - AU CHOIX  

(environ 10% du temps consacré à l’éducation civique) 

CONNAISSANCES 

On évoque un événement judiciaire d'actualité et sa  couverture par des médias. 
DÉMARCHES 

Pour exploiter l'actualité, le professeur propose l'étude d'extraits d'articles de  journaux de l'année scolaire, de documents audiovisuels, de sites web ...
2 Les documents de référence 

Partie I- L’exercice des libertés en France

Déclaration universelle des droits de l’homme (1948)

Article 13 
1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un état. 

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales  (1950)

Article 9 Liberté de pensée, de conscience et de religion
1.Toute personne a droit à la liberté de  pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer  de religion ou de conviction, ainsi que  la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et l'accomplissement des rites.

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.

Article 10 Liberté d'expression
1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations.

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire.
Article 11 Liberté de réunion et d'association
1. Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association, y compris le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts.

2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. Le présent article n'interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées à l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de l'administration de l'Etat.

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789)

Art. 1er.

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 
Art. 4.
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Art. 10.
Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la Loi.

Art. 11.
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi.

Préambule de la Constitution de 1946

4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République.

13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat.

Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989)

Article 12
1. Les États parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son opinion sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité.


Article 13
1. L'enfant a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen du choix de l'enfant.
2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires :
a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui ; ou
b) À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques.

Article 14
1. Les États parties respectent le droit de l'enfant à la liberté de pensée, de conscience et de religion.
[…]
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise qu'aux seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l'ordre public, la santé et la moralité publiques, ou les libertés et droits fondamentaux d'autrui

Loi du 15 mars 2004, sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires et publics

MODÈLE D’ARTICLE À INSÉRER DANS LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT 

“Conformément aux dispositions de l’article L. 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet élève avant l’engagement de toute procédure disciplinaire.” 

Partie II – Droit et Justice en France

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789)

Art. 8. La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.
Art. 9.
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.

Déclaration universelle des droits de l’homme (1948)

Article 8
Toute  personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi.

Article 10
Toute  personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle.

Constitution de la Vème République 

Article 55

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie.

Article 66

Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi.

Article 

66-1 Nul ne peut être condamné à la peine de mort.

Code civil

Chapitre Ier : De la minorité.

Article 388 En savoir plus sur cet article...
Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 2 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009
Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de dix-huit ans accomplis. 

Article 388-1 En savoir plus sur cet article...
Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 2 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009
Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le commande, par la personne désignée par le juge à cet effet. 

Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d'être entendu, le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une autre personne. 

L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. 

Le juge s'assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par un avocat. 

Code du Travail
Article L.511-1

(Loi n° 82-372 du 6 mai 1982 art. 1 Journal Officiel du 7 mai 1982)
(Loi n° 86-1319 du 30 décembre 1986 art. 13 I, II Journal Officiel du 31 décembre 1986)
Les conseils de prud"hommes, juridictions électives et paritaires, règlent par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever à l'occasion de tout contrat de travail soumis aux dispositions du présent code entre les employeurs, ou leurs représentants, et les salariés qu'ils emploient. Ils jugent les différends à l'égard desquels la conciliation n'a pas abouti.

Lorsqu'un organisme se substitue habituellement aux obligations légales de l'employeur, il peut être mis en cause aux côtés de celui-ci, en cas de litige entre l'employeur et les salariés qu'il emploie.

Les litiges relatifs aux licenciements ainsi qu'aux ruptures du contrat de travail intervenues dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article L321-6 relèvent de la compétence des conseils de prud'hommes. Les dispositions de l'article L122-14-3 sont applicables à l'ensemble de ces litiges ; les indemnités prévues à l'article L122-14-4 le sont également, sous réserve des dispositions de l'article L122-14-5.

Leur mission comme conciliateurs et comme juges s'applique également aux différends nés entre salariés à l'occasion du travail.

Néanmoins, ils ne peuvent connaître les litiges dont la connaissance est attribuée à une autre juridiction par la loi et notamment par le code de la sécurité sociale ou par le code rural pour ce qui concerne la mutualité sociale agricole et les accidents du travail, ou par le code du travail maritime.

Les conseils de prud"hommes sont seuls compétents, quel que soit le chiffre de la demande, pour connaître des différends visés au présent article. Toute convention dérogatoire est réputée non écrite. Le taux de compétence en dernier ressort des conseils de prud'hommes est fixé par décret ; il est révisé annuellement.

Les personnels des services publics lorsqu'ils sont employés dans les conditions du droit privé relèvent de la compétence des conseils de prud'hommes.
Code de Procédure pénale

Paragraphe 1er : Des conditions d'aptitude aux fonctions de juré

Article 255 

Peuvent seuls remplir les fonctions de juré, les citoyens de l'un ou de l'autre sexe, âgés de plus de vingt-trois ans, sachant lire et écrire en français, jouissant des droits politiques, civils et de famille, et ne se trouvant dans aucun cas d'incapacité ou d'incompatibilité énumérés par les deux articles suivants. 

Ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante
Article 1 

Modifié par Loi 51-687 1951-05-24 art. 1 JORF 2 juin 1951
Modifié par Ordonnance 58-1300 1958-12-23 art. 1 JORF 24 décembre 1958
Les mineurs auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne seront pas déférés aux juridictions pénales de droit commun, et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants ou des cours d'assises des mineurs. 

Ceux auxquels est imputée une contravention de police de cinquième classe sont déférés aux juridictions pour enfants dans les conditions prévues à l'article 20-1. 

Article 2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 12 JORF 10 septembre 2002
Le tribunal pour enfants et la Cour d'assises des mineurs prononceront, suivant les cas, les mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui sembleront appropriées. 

Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs l'exigent, soit prononcer une sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément aux dispositions de l'article 15-1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en tenant compte de l'atténuation de leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 20-9. 

Article 11 

Modifié par LOI n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 21
Les mineurs de treize à dix-huit ans mis en examen par le juge d'instruction ou le juge des enfants ne peuvent être placés en détention provisoire par le juge des libertés et de la détention saisi soit par le juge d'instruction, soit par le juge des enfants, conformément aux dispositions des articles 137 à 137-4, 144 et 145 du code de procédure pénale, que dans les cas prévus par le présent article, à la condition que cette mesure soit indispensable ou qu'il soit impossible de prendre toute autre disposition et à la condition que les obligations du contrôle judiciaire prévues par l'article 10-2 soient insuffisantes. 

Les mineurs âgés de seize ans révolus ne peuvent être placés en détention provisoire que dans l'un des cas suivants : 

1° S'ils encourent une peine criminelle ; 

2° S'ils encourent une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans ; 

3° S'ils se sont volontairement soustraits aux obligations d'un contrôle judiciaire prononcé conformément aux dispositions de l'article 10-2 ou à celles d'une assignation à résidence avec surveillance électronique. 

Les mineurs âgés de treize ans révolus et de moins de seize ans ne peuvent être placés en détention provisoire que dans l'un des cas suivants : 

1° S'ils encourent une peine criminelle ; 

2° S'ils se sont volontairement soustraits aux obligations d'un contrôle judiciaire prononcé conformément aux dispositions du III de l'article 10-2 ou à celles d'une assignation à résidence avec surveillance électronique. 

La détention provisoire est effectuée soit dans un quartier spécial de la maison d'arrêt, soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs ; les mineurs détenus sont, autant qu'il est possible, soumis à l'isolement de nuit. Les mineurs âgés de treize à seize ans ne peuvent être placés en détention que dans les seuls établissements garantissant un isolement complet d'avec les détenus majeurs ainsi que la présence en détention d'éducateurs dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

Lorsque les mineurs ayant fait l'objet d'un placement en détention provisoire sont remis en liberté au cours de la procédure, ils font l'objet, dès leur libération, des mesures éducatives ou de liberté surveillée justifiées par leur situation et déterminées par le juge des enfants, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention. Lorsque le magistrat estime qu'aucune de ces mesures n'est nécessaire, il statue par décision motivée. 

En matière correctionnelle, lorsque la peine encourue n'est pas supérieure à sept ans d'emprisonnement, la détention provisoire des mineurs âgés d'au moins seize ans ne peut excéder un mois. Toutefois, à l'expiration de ce délai, la détention peut être prolongée, à titre exceptionnel, par une ordonnance motivée conformément aux dispositions de l'article 137-3 du code de procédure pénale et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du même code, pour une durée n'excédant pas un mois ; la prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule fois. 

Dans tous les autres cas, les dispositions du premier alinéa de l'article 145-1 du code de procédure pénale sont applicables, en matière correctionnelle, aux mineurs âgés d'au moins seize ans ; toutefois, la prolongation doit être ordonnée conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale, et elle ne peut être prolongée au-delà d'un an. 

En matière criminelle, la détention provisoire des mineurs âgés de plus de treize ans et moins de seize ans ne peut excéder six mois. Toutefois, à l'expiration de ce délai, la détention peut être prolongée, à titre exceptionnel, pour une durée n'excédant pas six mois, par une ordonnance rendue conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale et comportant, par référence aux 1° et 2° de l'article 144 du même code, l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision ; la prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule fois. 

Les dispositions de l'article 145-2 du code de procédure pénale sont applicables aux mineurs âgés d'au moins seize ans ; toutefois, la détention provisoire ne peut être prolongée au-delà de deux ans. 

Les dispositions des treizième et quatorzième alinéas du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance du règlement. 

Lorsque le juge des libertés et de la détention est saisi par le juge d'instruction ou le juge des enfants en application du quatrième alinéa de l'article 137-1 du code de procédure pénale, il peut prononcer une mesure de liberté surveillée à titre provisoire, prévue par le huitième alinéa de l'article 8, ou une mesure de garde provisoire prévue par l'article 10.

Le tribunal pour enfants ne peut prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine. 

Partie III – Le sûreté : un droit de l’homme

Article 19

Institution de la Cour européenne des Droits de l’homme
Afin d'assurer le respect des engagements résultant pour les Hautes Parties contractantes de la présente Convention et de ses Protocoles, il est institué une Cour européenne des droits de l'homme, ci-dessous nommée « la  Cour » Elle fonctionne de façon permanente.

Article 34

Requêtes individuelles

La Cour peut être saisie d'une requête par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d'une violation par l'une des Hautes Parties contractantes des droits reconnus dans la Convention ou ses Protocoles. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à n'entraver par aucune mesure l'exercice efficace de ce droit.

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789)

Article 12.

La garantie des droits de l’Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.
Code Pénal

CHAPITRE Ier : Dispositions générales.

Article 121-3 

Modifié par Loi n°2000-647 du 10 juillet 2000 - art. 1 JORF 11 juillet 2000
Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 

Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d'autrui. 

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. 

Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer. 

Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. 

Article 121-7

Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou la consommation. 

Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre. 

Paragraphe 2 : Des violences.

Article 222-9 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002
Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

Article 222-13 

Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 3
Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné aucune incapacité de travail sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu'elles sont commises : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur. 

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces dernières ; 

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ; 

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ; 

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ; 

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

10° Avec usage ou menace d'une arme ; 

11° Dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux ; 

12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur. 

13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 

14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ; 

15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée. 

Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsque l'infraction définie au premier alinéa est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont également portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque cette infraction, ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours, est commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsqu'elle est commise dans trois de ces circonstances.


3  Aide pour la mise en œuvre du programme 
1° Partie : L’exercice des libertés  en France (30 % du temps)
-les libertés individuelles et collectives

La laïcité 

L’Ecole a toujours été au cœur des discussions et des enjeux concernant la laïcité. A la fin des années 1980, avec le développement de revendications culturelles ou religieuses souvent d’ordre identitaire et  la question du respect de la laïcité à l’Ecole publique  ont conduit à l’adoption de la loi du 15 mars  2004 au terme d’un large débat de société

Pourquoi une loi ? Quelles étapes et quels débats ont conduit à l’adoption de cette loi ? 

Chronologie 

-l’usage des libertés et les exigences sociales 
2° Partie : Droit et justice en France (40% du temps)

· Qu’est –ce que le droit ? Le droit codifie les relations entre les hommes dans une société 
Voir Fiche du ministère de l’Education nationale Classe de 6° 
Le droit 
Le programme de 6e – et encore plus les programmes des autres classes du collège – font appel au droit et aux règles de la vie en collectivité. Et ce pour les trois thèmes qui structurent le programme, dans le collège, dans la famille, dans la commune. Il importe donc d’avoir une réflexion sur la manière de comprendre le droit et d’en parler. 
I. 

Le droit, c’est d’abord l’ensemble des règles par lesquelles s’expriment les contradictions d’une société, et, en même temps, qui se présentent comme le moyen de gérer, à un moment donné, les conflits auxquels elles donnent lieu. La perception du droit privilégiée dans le programme appréhende la vie civique sous forme de relations demandant à être organisées et appelant l’intervention d’un tiers. 

Le droit appelle une réciprocité. Il oblige autant les adultes que les jeunes. Le programme de la classe de 6e permet de jeter les bases d’une compréhension du rôle du droit.

II. 

Pour ce faire, il faut éviter plusieurs pièges. Le droit n’est pas la morale. Il faut éviter de « moraliser » les règles de la vie collective. Le droit est un ensemble de réquisitions de la vie commune définies, à un moment donné, pour exprimer l’intérêt général. Il en découle que le droit ne peut pas être « mon droit ». Il crée nécessairement des obligations qui me contraignent. Il ne faut pas délier le droit des devoirs. L’élève est un sujet titulaire de droits et  d’obligations. Le droit qui peut me contraindre aujourd’hui peut me protéger également demain. Il faut, enfin, éviter de présenter le droit et les règles comme un ensemble figé de normes  qui s’imposent sans qu’il y ait de débat. Le droit est, au contraire, un texte vivant qui évolue selon les besoins et les  débats d’une société. Le droit et les règles s’enracinent dans la vie concrète. 

III. 

La démarche pédagogique s’appuie sur des exemples qui permettent de connaître les règles en vigueur et les débats qu’elles entraînent. Les textes des Déclarations des droits dans leurs articles essentiels permettent de découvrir les principes. Les trois thèmes du programme permettent de voir  qu’il y a plusieurs dimensions du droit, le droit administratif, le droit civil,  le droit pénal, qui peuvent être explicités simplement. Il est important, enfin, de trouver les exemples pour montrer que le droit et les règles ne sont pas que des contraintes, mais des  outils qui permettent d’agir et qui créent de la confiance avec le respect des engagements tenus. En classe de 4e , les élèves étudieront la justice,  en classe de 6e, il importe d’en préparer la compréhension en montrant les relations continues qui existent entre les règles de droit, et ceux qui les appliquent. Cela permet d’entrer dans l’argumentation en examinant  l’échange des arguments de parties en désaccord.
Source :http://media.eduscol.education.fr/file/college/54/9/College_Ressources_HGEC_6_EC_Droit_127549.pdf
· La justice garante du respect du droit 

Les principes de la justice 

Le principe du contradictoire : educeduscol.ation.fr/cid47482/le-principe-du-contradictoire.html

Voir aussi :ftp://ftp.ac-grenoble.fr/histoire/didactiq/act%20cult%20III.pdf
· Importance du droit européen 

Articles de presse
Doc La Croix 26 mai 2011-05-26

Les juges européens imposent leur loi à la France

La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), qui doit rendre jeudi 26 mai un arrêt attendu concernant la prise en charge des détenus malades, pourrait une nouvelle fois condamner la France.

Le poids grandissant pris par la jurisprudence européenne dans notre droit interne fait débat. Pour le président de l’Assemblée nationale, Bernard Accoyer, les juges européens vont trop loin. Les avocats voient au contraire en eux les garants de nos droits fondamentaux.
Quelles doivent être les conditions de détention pour les prisonniers hospitalisés ? C’est la question soumise aujourd’hui aux juges de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), après la saisine d’un détenu français. Des requêtes comme celle-là, la CEDH en reçoit tous les jours. En 2010, elle a jugé 1 400 plaintes de Français. « Saisir Strasbourg » est désormais un réflexe, une expression courante dans les cabinets d’avocats.

Ces dernières années, la France s’est d’ailleurs fait épingler par la Cour dans divers domaines : adoptions, écoutes téléphoniques, procès par contumace, conditions de détention, statut du parquet, etc.

Sa condamnation, toute récente, en matière de garde à vue, a sans doute été l’une des plus lourdes de conséquences. Les juges français ont dû appliquer sans délai l’arrêt de la CEDH. Résultat : policiers, avocats, magistrats ont, du jour au lendemain, été contraints de repenser totalement le déroulement des interrogatoires.

Et les avocats amenés à être présents aux côtés de leurs clients dès le début de leur garde à vue, sans attendre que la nouvelle loi sur la garde à vue – en débat au Parlement depuis plusieurs mois – ne soit promulguée. Preuve, pour ceux qui en doutaient encore, que la jurisprudence de la CEDH prime définitivement sur le droit national.

« CERTAINS GROUPES DE PRESSION INSTRUMENTALISENT LA COUR EUROPÉENNE »

Comment réagir face au pouvoir grandissant de cette juridiction supranationale ? Faut-il voir en elle une garante des droits fondamentaux reconnus depuis plus de soixante ans par la Convention européenne des droits de l’homme ? S’apparente-t-elle, au contraire, à une sorte de « gouvernement des juges » court-circuitant de façon illégitime les parlements nationaux ? Élus et avocats divergent sur ce point.

« Certains groupes de pression instrumentalisent la Cour européenne afin d’imposer des choix qui devraient relever de la représentation nationale, déplore le président de l’Assemblée nationale, Bernard Accoyer. Les grands débats de société ne doivent pas être tranchés par un juge, mais débattus par les élus de la nation. »

Une critique que ne partage pas Me  Patrice Spinosi, le principal plaideur des dossiers français à Strasbourg. « C’est au pouvoir judiciaire d’être le garant des libertés. Lorsque nos représentants portent atteinte à nos droits fondamentaux, on ne peut que se féliciter que le juge mette en échec le pouvoir du Parlement. La légitimité élective n’est plus la seule qui vaille ! »

Au fil des décennies, la CEDH a, petit à petit, étendu son domaine de compétence. « Comme la convention européenne est rédigée en termes très généraux, les juges ont pu faire une lecture très extensive du texte et se positionner sur des sujets très variés », analyse le juriste spécialiste du droit européen, Joël Andriantsimbazovina.

« DANS LES DOMAINES ÉPINEUX, LA COUR ATTEND SOUVENT QU’UN CONSENSUS SE DESSINE »

Qu’on ne s’y trompe pas. Les juges de Strasbourg prennent soin de ne pas jouer les arbitres sur des dossiers susceptibles de diviser les opinions publiques. Autant la Cour condamne sans hésitation les États enfreignant les articles 5 et 6 de la Convention – qui traitent de la sûreté des individus et des conditions du procès équitable –, autant elle se montre très prudente sur des sujets polémiques comme l’euthanasie ou l’avortement. Sur ces points, elle veille à laisser une « marge d’appréciation aux États »

« Dans ces domaines épineux, la Cour attend souvent qu’un consensus se dessine en Europe avant d’adopter une démarche plus hardie », précise Vincent Berger, jurisconsulte à la CEDH. On a pu le constater, ces dernières années, dans les affaires traitant des droits des personnes homosexuelles. La CEDH a sanctionné lourdement les pays qui répriment pénalement de telles orientations sexuelles mais elle se refuse à sanctionner les pays qui interdisent le mariage de personnes de même sexe – une interdiction encore massive en Europe.

« Les juges veillent aussi à prendre en compte la spécificité culturelle et historique de chaque pays, ajoute Vincent Berger. En matière religieuse, par exemple, ils savent très bien que les Français ont une conception très pointilleuse de la laïcité alors que les Italiens, à l’inverse, ont tendance à considérer la religion comme une partie de la culture nationale. »

Voilà qui explique que la CEDH puisse permettre la présence du crucifix dans les écoles publiques italiennes et, dans le même temps, laisser la France libre d’exclure des établissements publics des jeunes filles portant le voile. Prochainement, la CEDH pourrait se positionner sur des litiges intéressant tout particulièrement la France : l’interdiction du port du voile intégral dans l’espace public, mais aussi la transcription en droit interne des actes de naissance des enfants nés à l’étranger. (1)

 (1) La France refuse la transcription d’actes de naissance d’enfants nés d’une gestation pour autrui.  

Marie BOËTON
Doc 2 Le respect des directives 
Pollution: la France poursuivie par l'Union européenne

Par LEXPRESS.fr avec AFP, publié le 19/05/2011 à 19:23

La Commission européenne reproche à la France de ne pas avoir pris de mesures efficaces pour limiter la pollution aux particules fines dans certaines grandes villes.

La France, mauvaise élève. La Commission européenne a annoncé jeudi son intention de poursuivre la France devant la Cour de justice de l'Union européenne (UE) pour non-respect des règles en matière de qualité de l'air et de particules en suspension, notamment à Paris, Lyon et Marseille. 

"La France n'a pas pris à ce jour de mesures efficaces pour remédier au problème des émissions excessives de ce type de particules dans plusieurs zones du pays", a souligné l'exécutif européen, chargé de veiller au respect des traités de l'UE, dans un communiqué. 

Une directive européenne concernant la qualité de l'air impose aux gouvernements de limiter l'exposition de la population aux microparticules appelées PM10. La France ne respecterait pas ces dispositions. 

Sur recommandation de Janez Potočnik, membre de la Commission chargé de l'environnement, la Commission européenne saisit la Cour de justice de l'Union européenne contre la France pour non application de la législation de l'UE en matière de pollution industrielle. Quatre ans après l'échéance du délai, la France n'a toujours pas pris les dispositions nécessaires en ce qui concerne plusieurs installations industrielles afin de garantir leur conformité avec une directive destinée à éviter la pollution industrielle.
En vertu du droit de l'Union européenne, les activités industrielles et agricoles à fort potentiel de pollution requièrent une autorisation préalable. Conformément à la directive relative à la prévention et à la réduction intégrée de la pollution dite directive IPPC, les États membres avaient jusqu'au 30 octobre 2007 pour délivrer de nouvelles autorisations à toutes les installations industrielles exploitées avant le 30 octobre 1999 ou pour réexaminer les autorisations existantes.

62 installations concernées
Selon les informations les plus récentes dont dispose la Commission, au moins 62 installations industrielles situées en France fonctionnent toujours sans détenir une autorisation qui soit entièrement conforme aux exigences de la directive IPPC. La Commission n'étant pas satisfaite du rythme du processus de révision, elle a décidé de porter l'affaire devant la Cour de justice de l'Union européenne.

Les grandes installations industrielles sont responsables d'une part considérable des émissions totales des principaux polluants atmosphériques et ont une incidence notable sur l’environnement. La pollution atmosphérique peut avoir de nombreux effets néfastes sur la santé humaine et sur l'environnement, notamment des problèmes respiratoires, des décès prématurés et des atteintes aux écosystèmes.

Contexte
La directive relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution protège les citoyens en établissant une norme valable à l'échelle de l'Union européenne en ce qui concerne l'autorisation des activités industrielles et agricoles à fort potentiel de pollution. Une telle autorisation ne peut être accordée aux installations que lorsque certaines conditions environnementales sont réunies, de manière à ce que les entreprises prennent elles-mêmes en charge la prévention et la réduction de la pollution qu’elles sont susceptibles de causer. Le système d'autorisation garantit que les mesures de prévention de la pollution les plus appropriées sont appliquées et que les déchets sont recyclés ou éliminés de la manière la moins polluante possible.

Source : http://www.enviro2b.com/2011/03/15/pollution-industrielle-la-france-devant-la-justice-europeenne/
Directive 2008/1/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution. Elle est entrée en vigueur le 18.2.2008. La directive 2008/1/CE remplace la directive 96/61/CE. Il s'agit d'une modification formelle visant à regrouper en un seul acte la directive d'origine et ses modifications successives, sans qu'il y ait de modification des dispositions de fond.
· La justice des mineurs 

La reconnaissance des droits de l’enfant est le résultat d’un long processus entamé au début du XXe siècle. Elle conduit à l’élaboration d’une justice adaptée aux mineurs, plus protectrice et privilégiant l’éducation sur la répression. 
La justice des mineurs concerne les mineurs en danger (dans le cadre de la justice civile au titre de l’article 375 du code civil) ainsi que les mineurs ayant commis des actes de délinquance (dans le cadre de la justice pénale, au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante).
La justice des mineurs a  donc deux missions à assurer et deux rôles à assumer: protéger les mineurs en danger et sanctionner les jeunes délinquants.
Comment protéger les mineurs en danger ? Dans le cas de l’enfance délinquante, la justice des mineurs a des spécificités ; la responsabilité pénale est évaluée en tenant compte de l’âge des justiciables, qui sont jugés par un tribunal spécialisé : le tribunal pour enfants et par des juges spécialisés.

L’ordonnance du 2 février 1945 est le texte fondamental,  relative à l’enfance délinquante (à maintes fois amendé et complété) objet de débat quant à une modification éventuelle ces dernières années.
Le rapport du député Bénisti  remis en février 2011 au Premier Ministre propose cinq axes de réformes et de propositions :

-repenser  la politique de prévention  sur de nouveaux fondements

-une politique de prévention familiale et précoce
-une politique de prévention au sein de l'éducation nationale

- politique novatrice pour lutter contre la récidive
-une politique de prévention pérennisée et plus lisible

En outre, le rapporteur se prononce pour une refonte de l’ordonnance de 1945 sur la protection des mineurs et des textes en vigueur dans un code de l’enfance.

( Comment la justice des mineurs  a-t-elle évolué en deux siècles ? Quelles politiques publiques mener? Vers l'abaissement de la majorité pénale à 16 ans ? De nombreuses interrogations et sources de débats …..
1   Chronologie :

.1791 :
La majorité pénale est fixée à 16 ans. Les tribunaux doivent distinguer les mineurs ayant agi avec discernement et ceux ayant agi sans discernement. Ces derniers sont acquittés et peuvent soit être remis à leur parents soit envoyés en correction, éventuellement jusqu'à leurs 20 ans. Faute d'établissements spécifiques, l'envoi en correction signifie emprisonnement.
• 1810 : Le code pénal fixe à 16 ans l’âge de la majorité pénale en matière criminelle et correctionnelle. Le mineur n’est responsable pénalement que s’il est capable de discernement.

.1824 : Premier quartier réservé aux mineurs à la prison de Strasbourg
.1836 :
Ouverture de la prison pour mineur de la Petite Roquette. Application du principe "philadelphien" d'isolement cellulaire stricte et permanent
.1839 :
Ouverture de la première colonie agricole par Auguste Frédéric Demetz à Mettray près de Tours.
• 1906 : L’âge de la majorité pénale passe à 18 ans.
• 1912 : Loi sur les tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté surveillée : les mineurs de moins de 13 ans deviennent pénalement irresponsables ; les mineurs entre 13 et 18 ans sont jugés par le tribunal pour enfants et adolescents.

• Ordonnance du 2 février 1945 : elle pose les bases de la justice des mineurs telle que nous la connaissons aujourd’hui. L'Education surveillée est créée par détachement d'avec l'Administration pénitentiaire. Huit établissements au début.
.1952 : Décret du 12 avril créant les Institutions spécialisées d'Education surveillée (ISES) pour les mineurs les plus difficiles. Anciennes prisons reconverties pour des groupes restreints de 15 à 20 mineurs.
.1958 :
Ordonnance du 23 décembre relative à l'enfance en danger. Le juge des enfants peut prononcer des mesures éducatives.
.1983 :
Lois de décentralisation qui amorcent la délégation aux Conseils généraux de la compétence en matière de protection de l'enfance.
Circulaire sur la politique départementale de l'Education surveillée dans le cadre de la décentralisation.
. 1987 : Loi du 30 décembre portant suppression de la détention provisoire pour les mois de 13 ans.
• 1989 : Convention Internationale des Droits de l’Enfant, ratifiée par la France en 1990
1995: Loi du 8 février relative à l'organisation des juridictions de mineurs.
• 8 juin 1998 : lancement d’un Plan de lutte contre la délinquance des mineurs.

.6 mars 2000 : loi créant un Défenseur des enfants
• 9 septembre 2002 : la loi de programmation pour la justice prévoit la création de centres de détention spécifiquement affectés aux mineurs délinquants et de centres éducatifs fermés. Elle instaure Instauration des sanctions éducatives applicables aux mineurs de 10 à 13 ans et la possibilité de placer en détention provisoire les mineurs de 13 à 16 ans. 
.5 mars 2007 :. Loi du 5 mars relative à la prévention de la délinquance avec diversification et individualisation des mesures, possibilité de recours à la composition pénale.
• 10 août 2007 : loi permettant d’écarter, en cas de récidive pour les mineurs de plus de 16 ans, le principe de l’atténuation de la peine. La loi repose sur deux postulats :le phénomène de la récidive est en progression constante et constitue le "noyau dur" de la délinquance ; la réponse pénale a été jusqu’ici inefficace et l’incarcération est le seul moyen de répondre à la récidive.
-3 décembre 2008 : remise au Garde des Sceaux du rapport de la commission présidée par André Varinard, sur la refonte de la justice des mineurs. Parmi les propositions : la minorité pénale à 12 ans, des sanctions éducatives pour les moins de 12 ans, la création d’un tribunal correctionnel pour les mineurs de 16 à 18 ans, multirécidivistes,…L’éducatif continue à primer sur le répressif.

- 16 février 2010 : le projet de loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure a été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. Ce texte prévoit une série de mesures pour lutter contre les nouvelles formes de délinquance. 

-1er  février 2011 : Une proposition de loi déposée à l'Assemblée nationale prévoit d'abaisser la majorité pénale de 18 à 16 ans.
-10 mars 2011 : le Conseil constitutionnel censure des articles de la loi d’orientation et de programmation sur la sécurité intérieure (Loppsi2). Au sujet de la justice des mineurs, il rappelle sa finalité éducative, « principe de spécialité de la justice des mineurs » et censure les peines planchers pour les primo-délinquants ainsi que le droit pour le procureur de poursuivre directement un mineur devant le tribunal, sans passer par le juge des enfants, quel que soit son âge, la gravité des faits, qu’il ait ou non été déjà condamné. 
En revanche, le Conseil constitutionnel a validé la possibilité donnée au préfet ou au tribunal pour enfants de prononcer une mesure de « couvre-feu » pour les mineurs de 23 heures à 6 heures. Il a en revanche refusé la peine à laquelle seraient exposés les représentants légaux du mineur en cas de non-respect de la mesure, rappelant qu’il ne peut y avoir de « responsabilité pénale du fait d’autrui ». 
A la Libération, la justice des mineurs est entièrement repensée : le principe de la primauté de l’éducatif sur le répressif est posé ainsi que celui de la responsabilité pénale atténuée du mineur et graduée en fonction de l’âge. Parmi les rouages essentiels de la justice des mineurs figurent le tribunal pour enfants, le juge des enfants et la cour d’assises des mineurs.
Avec l’ordonnance du 23 décembre 1958, le domaine d’intervention de la justice des mineurs est étendu à l’enfance en danger. Le suivi d’un enfant dans le cadre de la Protection judiciaire de la jeunesse fait toujours suite à une décision judiciaire prise par le juge des enfants. Les motifs du placement du mineur sous mandat judiciaire sont très divers : comportements des jeunes mettant leur intégration sociale en danger, conduites de l’entourage mettant en danger l’intégrité des jeunes.

La justice des mineurs remplit deux missions : elle protège les jeunes en danger et juge les mineurs délinquants.

Avec la Convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989 et sa transposition en droit interne, la législation française ainsi que la justice des mineurs prennent en compte la promotion des droits de l’enfant. La loi du 8 janvier 1993 institue le juge aux affaires familiales, celle du 17 juin 1998 permet aux mineurs victimes d’infractions sexuelles l’enregistrement audiovisuel de leur audition et la loi du 6 mars 2000 crée un Défenseur des enfants.

La loi du 2 janvier 2004 relative à l’accueil et à la protection de l’enfance prévoit, quant à elle, de créer un observatoire statistique national de l’enfance maltraitée, d’étendre les possibilités offertes aux associations de protection de l’enfance de se porter partie civile, de renforcer les sanctions contre l’exploitation des enfants au travail et de remplacer par une amende le dispositif administratif de suspension ou de suppression des allocations familiales en cas d’absentéisme scolaire.

Les tribunaux
Il existe aujourd'hui en France un peu plus de 150 tribunaux pour enfants au sein des tribunaux de grande instance, répartis sur l'ensemble du territoire national.

En fonction des situations — civiles si le mineur est en danger ou pénales pour des crimes et délits — les magistrats spécialisés rendent leurs décisions en différentes formations :
- juge unique,
- tribunal pour enfants présidé par le juge des enfants aux côtés duquel siègent 2 assesseurs,
- cour d’assises des mineurs composée de 3 magistrats professionnels (dont 2 juges des enfants) et d'un jury populaire (9 citoyens tirés au sort).
Source : http://www.vie-publique.fr/politiques-publiques/jeunes-justice/justice-mineurs/
 Le juge des enfants 

A LE JUGE DES ENFANTS ET L’ASSISTANCE EDUCATIVE 
. La primauté des mesures éducatives est un des principes clés de la justice pénale des mineurs; la fonction protectrice du juge, la moins connue des deux, est menée dans l’intimité et la « proximité » de son  cabinet.
Art 375  du Code civil modifié par la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 

« Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur sont en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, des mesures d’assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un d’eux, de la personne ou du service à qui l’enfant a été confié ou du tuteur lui même ou du ministère public. »  

Les droits de l’enfant et l’assistance éducative 

· L’enfant est sujet de droits ; dès lors le juge des enfants doit protéger et éduquer en prenant la décision la mieux adaptée pour l’intérêt de l’enfant tout en respectant l’autorité parentale 

Le juge dans sa prise de décision, doit  concilier à la fois  la protection de l’enfant et  aussi le respect nécessaire des droits des familles. On retiendra   le  rôle préventif exercé par le juge des enfants dans cette procédure. 
· Le magistrat est confronté au vécu des familles  et parfois à la « violence » de certaines situations. Toutefois il doit respecter certains principes 
-le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant   Le juge dans cette procédure met en œuvre le principe du contradictoire à l’audience et la recherche de l’adhésion des parties parfois difficile à obtenir ; 

B LE  JUGE  REPRESSIF 

La spécificité de la procédure
-participation directe du mineur à l’ensemble des actes de la procédure

-association de ses responsables légaux

-intervention obligatoire d’un avocat pour sa défense 

-une phase d‘instruction centrée sur l’étude de la personnalité du mineur

-des magistrats spécialisés et spécialisation de la juridiction 

Le rôle clé joué par le procureur de la République 

Lors de l’enquête préliminaire, la garde à vue pour les mineurs obéit à des conditions de mise en œuvre liées à l’âge 

-Moins de 13 ans : possible sous certaines conditions et maximum de 12 H 

-De 13 à 16 ans : 24 H et renouvelable 

-Plus de 16 ans : 24 H et renouvelable

Le traitement des poursuites par le procureur :

-Le classement sans suite : il soulève des questions et engendre un sentiment d’impunité ; depuis 2007
 il existe le classement sans suite sous conditions 
-l’engagement des poursuites: dépend de la nature de l’infraction : soit le juge de proximité (Si il est institué localement) ou par requête ou réquisition, soit le juge des enfants, soit le juge d’instruction 

La phrase d’instruction est aussi spécifique 

La connaissance de la personnalité et la possibilité de mise en œuvre de mesures éducatives. 

Il existe des procédures différenciées pour l’instruction menée par le juge des enfants. 

La phase de jugement  qui est assuré par le juge des enfants 
qui juge :

-en audience de cabinet 

-au sein du tribunal pour enfants 

-en cour d’assises des mineurs 

Il existe des voies de recours pour le mineur seul ou par son représentant légal durant l’instruction et après jugement : opposition et appel 
Remarque : L'âge de la responsabilité pénale, âge où le mineur peut être considéré responsable de ses actes et donc passible de sanctions pénales, varie en fonction des pays. Il est fixé par la loi à : 10 ans pour la Suisse et l'Angleterre, 12 ans pour les Pays-Bas, la Grèce et la Suède, 14 ans pour l'Espagne, l’Allemagne et l’Italie, 16 ans pour le Portugal et 18 ans pour la Belgique et le Luxembourg.

La majorité pénale
 La notion de majorité pénale recouvre deux aspects :

· l’âge à compter duquel un délinquant ne comparaît plus devant une juridiction spécialisée pour les mineurs ;

· l’âge à compter duquel il ne bénéficie plus d’une présomption, plus ou moins irréfragable, d’atténuation de responsabilité qui entraîne une échelle de peines réduite.

3° La sûreté  Partie: un droit de l’homme (20% du temps)
Quelques pièges à éviter :

-Faire un catalogue des missions de la police et de la gendarmerie

-Ne pas réinvestir les acquis des premières parties du programme de quatrième.
4° Partie : Justice et médias (10% du temps)
Les médias (très nombreux) permettent à la justice d’être « concrètement »  publique

4  Quelques ressources 

· Références bibliographiques 

Les libertés en France 

-A.Heymann-Doat, G. Calvès, Libertés publiques et droits cde l’homme, éd. LGDJ, Coll. Systèmes, 9e éd. 2009.
-M.Levinet, Droits et libertés fondamentaux, éd.PUF, coll. Que sais-je ? 2010
-Sécurité et libertés publiques, n° 349, La documentation française ,2009
- Rémy Cabrillac, Marie-Anne Frison-Roche et Thierry Revet, Libertés et droits fondamentaux, Dalloz , 2009
-Liberté/ Libertés, Cahiers français, La documentation française, N° 354, janvier –février 2010.

- D. Lochak,  Les droits de l’homme, La Découverte – Repères, 3°éd. 2009

-J.Baubérot, Les laïcités dans le monde, PUF, coll. Que sais-je , 2010

-J. Costa –Lascoux et J-L. Auduc, La laïcité à l’école, Un principe, une éthique, une pédagogie, SCEREN, CRDP Académie de Créteil ,2006.

-M.Cerf et M. Horwitz (Sous la direction) Dictionnaire de la laïcité, A.Colin , 2011.

Droit 

- M.Fabre-Magnan, Introduction au droit,   éd.PUF, coll. Que sais-je ? 2010,N° 1808
-Code junior, les droits et obligations des moins de 18 ans Dalloz, 6° édition, 2010, D. Chagnollaud   

-M.Hirsch avec la collaboration d’I.Djordjevic, 50 droits des ados ,2d. Dalloz, 2010
-F. Sudre, Droit international et européen des droits de l'homme, PUF, Droit fondamental, 10e  éd. 2011.
La justice 

-Délinquance des mineurs : de la prévention à la sanction, ESF 2007, Coll. Les guides de l’intervention sociale dirigés par Sophie COURAULT
-Histoire de la justice en France 1715-2010, Jean-Pierre ROYER, Jean-Paul JEAN, Bernard DURAND, Nicolas DERASSE, Bruno DUBOIS, P.U.F. 4° 2dition, 2010
-Commission VARINARD chargée de formuler des propositions pour réformer l’ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfance délinquante ;15 avril-3 décembre 2008 RAPPORT  d’Alain VARINARD sur le réforme de la justice des mineurs
-Mission parlementaire  sur la prévention de la délinquance des mineurs  et des jeunes majeurs ; RAPPORT de Jacques Alain BENISTI Député du Val-de-Marne

25 juin - 25 décembre 2010

TDC Textes et documents pour la classe 
Le procès, TDC n° 1002, éd.SCEREN-CNDP, 15 octobre 2010
Crime et châtiments, TDC n° 992, éd.SCEREN-CNDP, 15 mars 2010
Les mineurs devant la loi, TDC n° 844, éd.SCEREN-CNDP, 30 Novembre 2002

Ministère de l’Education Nationale 

Les Fiches Classe de 4° 
5 fiches :

L’exercice des libertés en France : 

-Les libertés individuelles et collectives 

Droit et justice en France :

-Le droit codifie les relations entre les hommes

-La justice garante du respect du droit,

-La justice des mineurs 
· Sites :
-Institutionnels 

www.assemblee-nationale.fr

www.clemi.org/fr
Justimémo site officiel du ministère de la Justice et des Libertés qui vise à informer et expliquer le fonctionnement et les rouages de la justice Française. Justimemo.justice.gouv.fr met à votre disposition de nombreuses ressources pédagogiques, vidéos et extraits audio. 

Justimémo s’articule autour de 5 thèmes principaux : 
- La justice aujourd’hui : vous y trouverez des articles et vidéos sur par exemple la justice en ligne, la justice en chiffres, alerte enlèvement ou encore les alternatives aux poursuites. 
- Les acteurs de la justice : apprenez en d’avantage sur les métiers de la justice comme les juges, procureurs, greffiers, avocats, notaires ou encore les juges de proximité. Notons des vidéos de présentation de qualité et accessibles à tous. 
- Les structures de la justice : "familiarisez vous" avec les tribunaux de juridictions civiles, pénales, les juridictions pour mineurs, les cours d’appel, le conseil d’état. Vous y apprendrez l’organisation et les rôles de chaque juridiction. 
- Organisation et fonctionnement : tout savoir sur les procédures, les affaires… 
- Enfin Histoire et patrimoine : c’est ici que vous en apprendrez plus sur l’histoire de la justice Française. Les textes républicains, les grands articles de lois, les symboles de justice, les grands procès.. 

Notons une grande facilité de navigation entre les menus, notamment grâce à la « vue générale » qui permet d’avoir le plan du site sur une seule page. Saluons aussi un glossaire plutôt abouti et indispensable. 
http://www.sites-a-voir.com/justimemo-justice-gouv-fr.php
Voir les juridictions pour mineurs 

http://www.justice.gouv.fr/justice-des-mineurs-10042/presentation-10043/chronologies-comparees-de-la-justice-des-mineurs-18668.html
ADO JUSTICE 
www.ado.justice.gouv.fr
Ce site proposé par le ministère de la justice est conçu pour répondre aux questions que se posent les jeunes sur la Justice en France. Destiné prioritairement à un public de collégiens, il cherche à expliquer de façon claire et simple le fonctionnement de l'institution judiciaire.http://www.droitsdesjeunes.gouv.fr/ddj05/index.php3
Le site des droits des jeunes : www.droitsenfant.com/justice.htm -
-autres institutions et associations

Les CDAD 

La loi du 10 juillet 1991, réformée par la loi du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et la résolution amiable des conflits, prévoit l’institution, dans chaque département, d’un conseil départemental de l’accès au droit (CDAD) qui est un groupement d’intérêt public. 

Le conseil départemental de l’accès au droit (CDAD) réunit, sous la présidence du président du tribunal de grande instance du chef-lieu du département, l’Etat, les professionnels du droit, les collectivités territoriales, le secteur associatif.

Tribunal de Grande Instance de Créteil

Rue Pasteur Valéry Radot

94011 - CRÉTEIL

Tél : 01 49 81 16 44 - Fax : 01 49 81 19 07

Jacques.Roy@justice.fr
· http://www.cdad-valdemarne.justice.fr
· www.cdad-seineetmarne.justice.fr/  Tribunal de grande instance de Melun -77

· www.cdad-93.com  Tribunal de grande instance de Bobigny-93

Associations
Justice et ville
L’association JUSTICE ET VILLE a été créée en décembre 1991, à l’initiative des membres de l’institution judiciaire du Tribunal de Grande Instance de Créteil et des membres de la société civile du département du Val de Marne. 

Pédagodroit
 6 rue de Belfort 
94170 Le Perreux-Sur-Marne

Participer à la construction de la citoyenneté en favorisant l’appropriation du droit par tous, jeunes ou adultes, grâce à une  pédagogie originale et adaptée.
APCEJ 

L' Association pour la promotion de la citoyenneté des enfants et des jeunes à été créée en 1995 par Jean-Pierre Rosenczveig, magistrat et Président du tribunal des enfants de Bobigny -93 ...
www.apcej.com
INITIA DROITS

 «Initia droits » est une association d'avocats bénévoles de dont la mission est d'ouvrir le droit aux jeunes notamment au cours d'interventions dans des établissements scolaires. Le site internet de cette association propose des informations juridiques adaptées au jeune public.www.initiadroit.com
Education routière 

http://www.education-securite-routiere.fr/spip.php?article95
· Exposition
Panneaux de l'exposition "13/18 Questions de Justice", support conçu par la Direction Judiciaire de la Jeunesse
Centre d’exposition « Enfants en justice » (19 e-20e siècles) 

www.enfantsenjustice.fr
Situé à Savigny-sur-Orge (91) dans le pavillon d’accueil d’un des premiers Centres d’Observations Publics de l’Education Surveillée (COPES) qui a fonctionné de juillet 45 à 1970, le centre d’exposition est aménagé au sein de cellules qui accueillaient les mineurs pendant une quinzaine de jours avant qu’ils soient progressivement affectés dans les différents pavillons de l’établissement. 

Les cellules subsistantes mettent en valeur la collection d’archives, l’iconographie et les objets rassemblés au travers de 13 thèmes : le jugement ; la condamnation ; la rébellion ; la rééducation ; la prévention ; la confession ; la punition ; l’observation ; la classification ; le comptage ; la réinsertion ; la rédemption ; l’évasion. 

Dirigé par Jean-Luc Einaudi Educateur de la PJJ et spécialiste d’histoire contemporaine, le centre qui se définit comme un espace pédagogique interactif accueille des groupes de 15 à 20 personnes. 

* C.A.E. Ferme de Champagne (Centre d’exposition)

Rue des Palombes

BP 119 - 91605 Savigny-sur-Orge

Tél : 01 69 54 24 14

Courriel : Cae-ferme-de-champagne@justice.fr
LA    SURETE    ET   LE   DROIT  A   LA   SECURITE

Guy Lagelée , professeur-formateur

Notions clés :

Liberté, loi, justice,  ordre public, garde à vue, droit fondamental, Etat de droit

Garantir la liberté des individus constitue l’un des grands défis lancés aux  démocraties depuis longtemps. Les Etats sont tenus non seulement d’assurer la  liberté de tous mais aussi, et surtout, de ne pas y porter atteinte. Le respect du  droit à la liberté implique donc, l’observance du droit à la sûreté, qui est  la protection des citoyens contre les éventuels abus des pouvoirs publics.  
L'étude de la sûreté complète les notions de liberté et de justice précédemment  étudiées. La sûreté s'inscrit dans le système juridique français et européen comme «  un  droit individuel et collectif permettant l'égalité entre les citoyens » selon les termes du programme. 

Aujourd’hui, l’expression, « la sécurité est un droit fondamental », est devenue un leitmotiv par lequel le législateur ne cesse d’initier  ses textes en matière de sécurité : article 1 er , alinéa 1 er, des lois du 21 janvier  1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité, du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne et du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure
Que recouvrent ces deux droits ? Comment les aborder ?

1 Autour des mots sûreté, sécurité

Divers instruments nationaux et internationaux ont proclamé le droit à la sureté ; on assiste à un glissement sémantique depuis quelques années.
1.1.La sûreté,  un droit de l’homme associé à la liberté dès 1789 : 

Une définition : la sûreté c’est l’absence de toute atteinte arbitraire à sa liberté sous forme d’arrestation, puis de détention.
La DDHC de 1789 consacre la sûreté comme un droit de l’homme : contre les lettres de cachet sous l’Ancien Régime; une conception proche de celle de l’habeas corpus en Angleterre. L’article 2 de la Déclaration des droits de  l’homme et du citoyen de 1789 consacre la sûreté comme l’un des « droits  fondamentaux et imprescriptibles de l’homme » ;on peut ajouter que cette Déclaration énonce, dans son article 7, que « nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les  cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui  sollicitent, expédient, exécutent ou font  exécuter des ordres arbitraires doivent  être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à  l'instant ; il se rend coupable par la résistance ». Ensuite, l’article 8 dispose que « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et  nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement  au délit, et également appliquée », c’est la garantie d’une loi antérieure et une  protection contre l’arbitraire

Trop souvent, on a pensé que, par le mot sûreté, les hommes de la Révolution ne  pensaient qu'à la protection des personnes et des biens. C'est une erreur : pour eux,  la sûreté s'étendait à la protection des droits. L'article 10 de la déclaration girondine,  l'article 8 de la déclaration jacobine de 1993 le confirment expressément : protéger les droits  c'est bien assurer la sécurité juridique. 

La constitution de 1793 art 8 reprend cette notion de même que les autres déclarations ou constitution de la période révolutionnaire.

Dans la constitution de la V° République l'article 66 de la Constitution de 1958
 :  « Nul ne peut être arbitrairement détenu. L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi. »

Le Conseil constitutionnel, a bien cité la sûreté comme l'un des droits de  l'homme (132 DC du 16 janvier 1982, 164 DC du 29 décembre 1983 et 254 DC du 4  juillet 1989), mais il n'a jamais utilisé l'expression  "sécurité juridique" pour  en faire profiter l'individu. Il n'en reste pas moins que la sécurité juridique est très souvent invoquée dans les  recours que reçoit le Conseil constitutionnel
En droit international 
Au niveau onusien, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 (PIDCP) rappelle à l’article 9 que « tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. 

Nul ne peut faire l’objet d’une arrestation ou d’une détention arbitraires. Nul ne  peut être privé de sa liberté, si ce n’est pour des motifs et conformément à la  procédure prévus par la loi ».  

Le droit européen :

Deux grands principes ont inspiré le droit européen (Union européenne et Conseil de l’Europe): 
1-définir de façon stricte et restrictive les situations dans lesquelles il peut être porté atteinte au droit fondamental : c’est le mécanisme d’autorisation exceptionnelle à interpréter de façon stricte. C’est l’article 5 de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

2-accompagner ses restrictions de garanties :

-C’est l’information de la personne concernée, des raisons de sa privation de liberté, des causes factuelles et juridiques des accusations portées contre elle dans une langue comprise par elle (garde à vue, contrôle ou vérification d’identité, procédure d’extradition).

-C’est également le recours : 
[image: image2.png]


 au niveau particulier des personnes privées de liberté pour être conduites devant un magistrat habilité à exercer des fonctions judiciaires présentant des garanties suffisantes d’indépendance et d’objectivité et ce, afin de bénéficier d’un procès équitable débouchant sur un jugement dans un délai raisonnable sauf à être libéré, ce qui implique que le magistrat concerné en ait le pouvoir 
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 au niveau général, de toute personne privée de liberté devant pouvoir exercer un recours pour contester la légalité de la mesure devant un tribunal indépendant statuant à bref délai
Ce que dit le droit 

La CEDH de 1950 art. 5-1 
L'article no 5 définit le droit à la liberté, soumis seulement à quelques exceptions légales qui autorisent l'arrestation dans des circonstances définies, telles que l'arrestation de personnes soupçonnées d'actes criminels, ou l'emprisonnement de personnes condamnées par un tribunal. L'article prévoit aussi le droit d'être informé, dans une langue que l'on comprend, des raisons de l'arrestation et des charges retenues contre soi, le droit de recours rapide devant un tribunal pour déterminer la légalité de l'arrestation ou de la détention, le droit d'être jugé dans un délai raisonnable ou libéré dans le cadre de la procédure, ainsi que le droit à compensation en cas d'arrestation ou de détention en violation de cet article.
« Toute personne a droit à la liberté et à la sureté. Nul ne peut être  privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales ». 

Cet article énumère ensuite les cas réguliers où la privation de liberté n’est pas  abusive ou arbitraire, comme l’existence de condamnation antérieurement  déclarée par un tribunal compétent. 
Au surplus, l’article 6 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne adoptée à Nice (France) le 7 décembre 2000: « Toute personne a droit à la liberté et à la sureté ». ..

Associée à la liberté individuelle le droit à la sureté (Liaison avec la première question du programme) prend en considération les questions de l’arrestation et de la détention arbitraire.Le texte onusien se réfère à la sécurité de la personne.

Mais au-delà des différences sémantiques ces textes défendent une nécessaire protection contre l'arbitraire et permettent l'exercice concret des droits fondamentaux.

1.2. Un glissement « contemporain » vers la sécurité
La sécurité juridique est un élément de la sûreté. A ce titre,  elle  a  son  fondement  dans l'article 2 de la déclaration de 1789 qui place la sûreté parmi les droits naturels  et imprescriptibles de l'homme au même titre que la liberté, la  propriété  et  la  résistance à l'oppression. 

A l’origine, la sécurité est présentée comme l’une des missions régaliennes de l’Etat.

Voir Thomas HOBBES, John LOCKE, Jean-Jacques ROUSSEAU « la sécurité est (considérée comme) l’objet même de l’engagement en  société »

D’où  la  nécessité pour l’Etat de garantir la sécurité de son peuple. C’est d’ailleurs bien ce qu’indique le législateur lorsqu’il affirme que « l’Etat a le devoir d’assurer la sécurité » Pourtant, le même législateur n’a-t-il pas déclaré à trois reprises en  1995, 2001  et 2003  par des formulations absolument identiques que « la sécurité est un droit fondamental »

Qu’en est-il .de cette affirmation  d’un  « droit fondamental à la sécurité » ? 

Plus largement la notion de sûreté doit être élargie à  celle de sécurité impliquant les administrations de l'État responsables du respect des règles collectives et de la  lutte contre les infractions et les délits. La force publique organisée joue donc un   rôle majeur pour le respect du droit et des libertés. 

Dans le cadre des lois, elle en assure la mise en oeuvre  par ses actions préventives ou répressives. La loi du 21 janvier 1995 (complétée par les lois sur la sécurité intérieure, Lopsi et Lopsi2)  réaffirme le rôle de  l'État qui a « le devoir d’assurer la sécurité en veillant, sur l’ensemble du territoire de la République, à la défense des institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l’ordre publics, à la protection des personnes et des biens». 

.  

La notion de sécurité de plus en plus polysémique recouvre tout à la fois la sécurité publique, la sécurité intérieure et la sécurité juridique
….. 

La question du rôle de la puissance publique est donc  posée ainsi que la référence à l’ordre public.

C’est au Parlement que revient la mission de fixer les limites et de définir le contenu de ces droits de sûreté et de sécurité.

La législation est de plus en plus abondante sur le sujet de la sécurité

La loi n°95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité. 

Article 1
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 1 JORF 19 mars 2003
« La sécurité est un droit fondamental et l'une des conditions de l'exercice des libertés individuelles et collectives.

L'Etat a le devoir d'assurer la sécurité en veillant, sur l'ensemble du territoire de la République, à la défense des institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l'ordre publics, à la protection des personnes et des biens.

Il associe à la politique de sécurité, dans le cadre de dispositifs locaux dont la structure est définie par décret, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale ainsi que les représentants des professions, des services et des associations confrontés aux manifestations de la délinquance ou oeuvrant dans les domaines de la prévention, de la médiation, de la lutte contre l'exclusion ou de l'aide aux victimes. ».

Remarque : Les " droits fondamentaux " sont des droits essentiels et substantiels, au point qu'ils sont le fondement même des autres droits : droits de la personne, physique ou morale, droits du groupe, d'expression individuelle ou collective... La protection des droits fondamentaux - notion parfois confondue avec celles, voisines, de droits de l'homme ou de libertés publiques - apparaît comme la condition sine qua non de l'existence d'un État de droit, qui garantisse tout autant la séparation des pouvoirs que la préservation des valeurs démocratiques. Concernant le concept de « droit fondamental », force est de reconnaître qu’il n’existe pas de définition  unanimement partagée par la doctrine. 
Un contexte et une politique de sécurité de plus en plus prégnante:

Depuis 2001 et les attentats du 11 septembre  sans doute mais aussi avec la perception d’un sentiment d’insécurité on retiendra de la « sécurité »,  qu’elle a aujourd’hui essaimé dans tous les champs de la vie sociale 
De la sécurité juridique à la  sécurité sanitaire en  passant par la sécurité routière, ferroviaire, aérienne, maritime, par la sécurité de l’emploi, la sécurité publique, la sécurité nationale, la sécurité civile, la sécurité privée, la sécurité intérieure, la sécurité globale, … l’insécurité définitoire est totale. Derrière le singulier du vocable sécurité, se dissimule une pluralité de significations et de contenus. 

Or, ce renvoi au  sentiment d’insécurité est moins  juridique que sociologique. Autrement dit, cette définition de la sécurité, si elle peut trouver à s’appliquer par ailleurs, est insaisissable du  point de vue juridique. C’est pourquoi, il convient, sur l’invitation du Professeur Franck MODERNE, de « prendre le terme sécurité au sens objectif de toute action visant au maintien ou au  rétablissement de l’ordre et de la paix  publique »

Loi n° du 21 janvier 1995  (LOPS) Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995
Loi n°96-62 du 29 janvier 1996



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=" 
Loi n°96-142 du 21 février 1996



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000202586&dateTexte=" 
Loi n°97-940 du 16 octobre 1997



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000206706&dateTexte=" 
Ordonnance n°98-522 du 24 juin 1998



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000219672&dateTexte=" 
Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000407771&dateTexte=" 
Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000222052&dateTexte=" 
Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001
Loi n°2002-1094 du 29 aout 2002     Lopsi 1 
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Loi n°2003-239 du 18 mars 2003
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Loi n°2003-775 du 21 août 2003
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Loi n°2004-204 du 9 mars 2004
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Loi n°2004-801 du 6 août 2004
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Loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000454124&dateTexte=" 
Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 : Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006


Ordonnance 2007-465 2007-03-29 art. 13 19° JORF 30 mars 2007


LOI n°2009-526 du 12 mai 2009
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LOI n°2009-971 du 3 août 2009



 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=" 
LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 Lopsi 2 

Le projet loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure approuve le rapport sur les objectifs et les moyens de la police, de la gendarmerie et de la sécurité civile pour la période 2009-2013.

Il comprend, par ailleurs, des dispositions nouvelles visant à lutter contre la cybercriminalité comme la création d'une incrimination d'utilisation frauduleuse de données à caractère personnel de tiers sur un réseau de télécommunication. Elle aggrave les sanctions de certains délits de contrefaçon et accroît la protection des internautes contre les images de pornographie enfantine.

Il adapte, ensuite, les moyens d'enquête aux nouvelles technologies afin d'améliorer les procédures d'investigation techniques et scientifiques et simplifie les procédures d'alimentation du fichier national automatisé des empreintes génétiques. Il améliore, également, les procédures d'enregistrement et de contrôle des délinquants sexuels et aménage le régime juridique de la vidéo protection.


2. La mise en  œuvre de la 3° Partie du programme (avec 20% du temps) 

Le programme propose trois axes d’approche :

-la sûreté, une garantie pour les droits et les libertés. Le droit à la sûreté est une garantie selon laquelle les limitations des droits  individuels, les arrestations et les peines respectent le cadre strictement prévu par  la loi et résultent d’une loi antérieurement promulguée. La liberté individuelle  est limitée par le droit. L’Etat dans son exercice souverain est aussi contraint de  ne pas porter atteinte au droit à la sûreté qui représente une garantie contre  l’arbitraire. 

-la loi assure la sécurité des biens et des personnes : Les individus n’ont rien  à redouter de l’Etat si dans l’exercice de leur liberté individuelle ils respectent  le droit d’autrui ainsi que les limites imposées par la loi

-des moyens pour assurer l’effectivité de la sûreté : une force publique qui assure « le respect des règles collectives et lutte contre les infractions »

En France, la sécurité intérieure est principalement assurée par la police nationale et la gendarmerie.  À ces deux corps, il convient d'ajouter  les polices municipales qui n'ont pas les mêmes droits. Les liens entre liberté, justice et sécurité doivent être développés par l'étude de situations où gendarmes et policiers  assurent à la fois l'ordre et le respect des libertés. Ainsi, la transmission d'informations personnelles aux institutions judiciaires est encadrée par des règles de droit.

Quelques pistes suggérées (Par les fiches du Ministère)

· Des situations en lien avec les lois Lopsi permettent d'observer une évolution dans l'organisation et la gestion  de la sécurité en France.   Ces lois  visent  à accroître la sécurité des personnes dans les transports, la lutte contre les cambriolages,  les escroqueries et les infractions économiques et financières, notamment celles commises sur internet, contre le trafic de stupéfiants et l’économie souterraine. Parallèlement, la coopération de la police avec le fisc et les douanes a été accentuée.  

· Une visite du commissariat ou de la gendarmerie, ou l'intervention de policiers ou de gendarmes dans le cadre des cours peut apporter à l'élève le récit d'expériences concrètes et permet de découvrir les missions de la force publique, ses techniques d'investigation ainsi que les règles qui la régissent.

Compléments pour une étude concrète

La garde à vue, un sujet d’actualité :
· Quelques suggestions de support 

Doc 1 

Un document iconographique 
Doc 2 

Quelques statistiques 

Combien y a-t-il eu de gardes à vue en France en 2009 ? Lors de la présentation officielle des statistiques de la délinquance, il y a quelques semaines, le ministère de l'Intérieur avait annoncé le chiffre de 580 000, un score déjà multiplié par deux par rapport à 2001 ! (…)Le ministère de l'Intérieur, par la voix de son porte-parole, Gérard Gachet, a reconnu mercredi que le nombre de gardes à vue, s'est élevé à 800.000 en 2009, soit davantage que les 600.000 recensés dans les chiffres officiels. Il a précisé que les gardes à vue "routières"étaient d'environ  200.000 en 2009, les chiffres de l'Outre-mer n'étant "pas encore connus".
Source : ci.tf1.fr/france/faits-divers/2010-01/les-300-000-gardes-a-vue-oubliees-des-statistiques-5660117.html
Doc 3         20’minutes 

La Cour de cassation juge la garde à vue non conforme au droit européen

Publié le 19 octobre 2010.
LEGISLATION - La cour a rendu sa décision ce mardi, mais diffère son application au 1er juillet 2011...

La Cour de cassation renforce la présence de l'avocat en garde à vue y compris pour les régimes dérogatoires (criminalité organisée, terrorisme, stupéfiants). Elle a déclaré ce mardi non conformes au droit européen les dispositions limitant la présence de l'avocat en garde à vue. Cependant, la Cour a décidé de différer l'application de sa décision au 1er juillet 2011. Cette décision pourrait bouleverser les procédures et obliger le gouvernement à revoir une nouvelle fois son projet de réforme.

Lors de l’audience du 7 octobre, le parquet général avait en effet recommandé à la chambre criminelle de la haute juridiction de déclarer ces dispositions non conformes aux règles européennes, pour le droit commun - en voie de réforme - comme pour les régimes dérogatoires, où la présence de l'avocat peut être retardée à la 48e ou 72e heure, et que le gouvernement n'a pas prévu de modifier car les Sages ne les ont pas remis en cause.

 B.D. avec AFP

Source : http://www.20minutes.fr/article/610299/societe-la-cour-cassation-juge-garde-vue-non-conforme-droit-europeen
Doc 4 ce que dit le droit 

Art 6 Convention européenne des DH de 1950

3 -Tout accusé a droit notamment à :

1. être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ;
2. disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ;

3. se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice l’exigent ;

4. interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;

5. se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à l’audience.

· Mise au point : La garde à vue implique le  respect du droit de sûreté 
1.Le respect du droit à la sureté :

· lors du placement en garde à vue

-L'autorité compétente pour décider du placement en garde à vue : officier de police judiciaire et Le Procureur de la République du TGI compétent 
-Les conditions de fond du placement en garde à vue : art. 63 et suivants du Code de procédure pénale 
· lors du déroulement de la garde à vue

- Durée de la garde à vue : la durée de principe est de 24 H ;peut être abrégée ou renouvelée une fois pour 24 H ; mais la loi prévoit des exceptions (bande organisée , affaires de terrorisme)
-Droits du gardé à vue
Voir un médecin, avoir un entretien d’une demi- heure avec un avocat , demander à faire prévenir un membre de sa famille …..

2.La conformité de la garde à vue vis-à-vis du droit européen 
· Une actualité pressante :

-CC du 30 juillet 2010 : invalide le régime ordinaire de garde à vue, au motif notamment qu’il ne garantissait pas suffisamment les droits de la défense. 
-Cour de cassation 19 octobre 2010 : des dispositions non conformes aux règles européennes, pour le droit commun - en voie de réforme - comme pour les régimes dérogatoires
-Cour européenne des droits de l’homme 23 novembre 2010 : La Cour ne se prononce qu’à l’égard de la notion spécifique d’ « autorité judiciaire » au sens de l’article 5 § 3 de la Convention, et non au sens national. La Cour précise à cet égard qu'il "ne lui appartient pas de prendre position dans le débat concernant le statut du ministère public en France". 

Or, la Cour de Strasbourg considère que, du fait de leur statut, les membres du ministère public, en France, ne remplissent pas l’exigence d’indépendance à l’égard de l’exécutif. 
La réforme de la garde à vue est devenue obligatoire après ces décisions 

· La législation actuelle

La loi (n°2011-392) du 14 avril 2011 relative à la garde à vue a été publiée au journal officiel trois jours seulement après son adoption 
Le texte limite d’abord l’usage de la personne placée en garde à vue aux délits passibles de prison. Cette garde à vue ne pourra être prolongée que pour les délits punis d’au moins un an d’emprisonnement.

La présence de l’avocat sera désormais autorisée pendant toute la durée de la garde à vue de droit commun (au lieu de 30 minutes auparavant). L’avocat, qui pourra ainsi assister à toutes les auditions de la personne dès le début de la mesure de garde à vue, aura accès aux procès-verbaux d’audition de son client.

Le procureur de la République pourra différer l’exercice de ces deux nouveaux droits pendant une durée maximale de douze heures, en raison de circonstances particulières faisant apparaître la nécessité, en urgence, de rassembler ou de conserver les preuves ou de prévenir une atteinte imminente aux personnes.

La notification du droit au silence, dont dispose la personne gardée à vue, est rétablie. La pratique des "fouilles au corps" est plus strictement encadrée.

La procédure d’audition libre prévue pour les infractions mineures dans le texte initial (interrogatoire sans avocat sans limitation de durée si la personne gardée à vue y consent) a été supprimée lors du débat à l’Assemblée nationale.

Le texte maintient l’existence de régimes dérogatoires permettant que la présence de l’avocat soit retardée de 12 heures en droit commun, 24 heures en matière de crime organisé et 72 heures dans les affaires de terrorisme.

La procédure de garde à vue reste sous le contrôle du procureur de la République et non pas sous celui du juge des libertés comme la Commission des lois de l’Assemblée nationale l’avait proposé.

La loi entre en vigueur le 1er juin 2011, à l’exception des mesures relatives à la notification du droit au silence et au droit à l’assistance par un avocat, d’application immédiate. En effet, le 15 avril 2011, la Cour de cassation a rendu quatre arrêts indiquant que la mise en conformité du régime de la garde à vue ordinaire avec l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme (assistance d’un avocat dès le début de la garde à vue) ne pouvait être différée.

Source : 
http://www.vie-publique.fr/actualite/panorama/texte-discussion/projet-loi-relatif-garde-vue.html
· des arrêts rendus le 15 avril 2011 par la Cour de cassation, de la notification du droit au silence de la personne gardée à vue et de l’assistance d’un avocat pendant les auditions.
« Mais attendu qu’après avoir retenu qu’aux termes de ses arrêts Salduz c./ Turquie et Dayanan c./Turquie, rendus les 27 novembre 2008 et 13 octobre 2009, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que, pour que le droit à un procès équitable, consacré par l’article 6 § 1 de la Convention de sauvegarde, soit effectif et concret, il fallait, en règle générale, que la personne placée en garde à vue puisse bénéficier de l’assistance d’un avocat dès le début de la garde à vue et pendant ses interrogatoires, le premier président qui a relevé que, alors que M. X... avait demandé à s’entretenir avec un avocat dès le début de la mesure, il avait été procédé, immédiatement et sans attendre l’arrivée de l’avocat, à son interrogatoire, en a exactement déduit que la procédure n’était pas régulière et décidé qu’il n’y avait pas lieu de prolonger la rétention ; que le moyen n’est pas fondé ; »

Source :

http://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/assemblee_pleniere_22/590_15_19791.html
Sources bibliographiques 

-Libertés et sûreté dans un monde dangereux / Mireille Delmas-Marty Ed du Seuil 2010
-Protection des libertés et droits fondamentaux Thierry –Serge Renoux La Documentation française Notices de la DF,2007
-« Sécurité et libertés publiques », La Documentation française, Regards sur l’actualité, mars 2009, n°349

Sites :
-Site web Portail du gouvernement : Lois Lopsi www.gouvernement.fr

-Site du ministère intérieur

-Site officiel de la sécurité routière www.securite-routiere.equipement.gouv.fr 

-Site vie publique : http://www.vie-publique.fr/actualite/panorama/texte-discussion/projet-loi-relatif-garde-vue.html
-Site officiel de la Cour de cassation :

www.courdecassation.fr

-Site de la Cour européenne de Strasbourg : www.echr.coe.int
http://www.uja.fr/Affaire-France-Moulin-la-CEDH-considere-que-le-parquet-francais-ne-constitue-pas-un
-Site de justice et ville 

www.justiceetville.fr

L’  EDUCATION   CIVIQUE





EN





CLASSE   DE QUATRIEME





Programme de 2011











� Loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;elle a apporté de nouvelles prérogatives au maire 


� La Cour de cassation n’a pas considérée comme contraire aux dispositions de la Convention européenne des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales de 1950 


� Il n’est pas cité comme l’un des documents de référence


� On notera que l’Institut des Hautes Etudes de la sécurité et de la justice a été crée par le décret n° 2009-1321 du 28 octobre 2009 





� La sécurité juridique en droit constitutionnel français, François Luchaire, Président honoraire de l'Université Panthéon-Sorbonne (Paris I), Ancien membre du Conseil constitutionnel 


www.conseil-constitutionnel.fr/...constitutionnel/.../secjur.pdf- 
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